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Conseil juridique ASTO

Situation et questions

Les parents non mariés d’un enfant d’environ trois ans, la mère est Thaïlandaise, le père Suisse, vivent en ménage commun et, jusqu’à peu de temps en arrière, se sont occupés ensemble de l’enfant. Depuis un certain temps, la mère, seule détentrice de l’autorité parentale, souffre de problèmes psychiques. Lors d’un récent séjour commun en Thaïlande, la mère a confié son enfant à une parente en concluant avec elle un accord (une sorte de contrat nourricier qui n’est toutefois pas enregistré). Elle aurait promis au père de ramener l’enfant en Suisse au bout de quelques mois. Le père – qui continue à vivre en concubinage avec la mère – vient de s’adresser au tuteur officiel qui, il y a environ deux ans, a élaboré avec le couple un contrat d’entretien pour l’enfant. 

Le tuteur officiel veut savoir 

· si le père doit accepter que la mère laisse l’enfant à l’étranger, 

· ce qu’il doit faire s’il veut ramener l’enfant en Suisse,

· si le père, en faisant valoir une mise en danger du bien de l’enfant, peut réclamer que l’autorité parentale soit retirée à la mère et transférée à lui.

Considérants

1. En tant que seule détentrice de l’autorité parentale, la mère est également la détentrice de la garde légale (du droit de déterminer le séjour) et elle est en principe libre de garder elle-même son enfant, de le placer dans une famille nourricière ou dans un établissement stationnaire ou alors chez un membre de sa famille à l’étranger. Si toutefois ses actes mettent le bien de l’enfant en danger et si les autorités de protection de l’enfant compétentes en ont connaissance, celles-ci doivent prendre les mesures nécessaires pour écarter la mise en danger.

2. Le père est sans doute concerné par le fait que l’enfant ait été laissé en Thaïlande, puisqu’il n’a plus guère la possibilité d’entretenir le contact personnel avec son enfant avec lequel il doit avoir une relation vivante en raison de la cohabitation pendant les trois premières années de vie. On ne peut pas lui demander de rendre visite à son enfant en Thaïlande à ses propres frais; mais s’il le peut et le veut, il n’y a pas d’objection, à moins que la mère ne le lui „interdise“; dans ce cas, l’autorité compétente devrait lui accorder un droit de visite. Le fait que pour l’instant, le père ne puisse entretenir le contact avec l’enfant que dans des conditions difficiles ne représente toutefois à lui seul pas encore une mise en danger du bien de l’enfant qui justifierait le retrait de l’autorité parentale, voire de la garde parentale, à la mère et le transfert de celle-ci au père. La situation devrait être jugée différemment si la mère ne tenait pas sa promesse de ramener l’enfant en Suisse dans quelques mois et le laissait à l’étranger de manière permanente.

3. Si le père estime que le bien de l’enfant est mis en danger par la séparation d’avec lui-même et la mère, il  a deux possibilités d’obtenir une clarification de la situation et, le cas échéant, de mettre en place une mesure de protection de l’enfant:
- Le père peut s’adresser directement ou par le biais de l’AT de son domicile au Service social international qui a des correspondants ou correspondantes  en Thaïlande qui pourraient éventuellement procéder à des clarifications sur place;

- Le père peut  s’adresser, via l’AT de son domicile, au Service de protection internationale des enfants auprès de l’Office fédéral de la justice à Berne et demander à celui-ci de faire des clarifications par le biais des organes de protection de l’enfant en Thaïlande. D’après les informations du Service de protection internationale des enfants, la collaboration avec la Thaïlande fonctionne.

4. Il est toutefois recommandé que le tuteur officiel ou, au cas où celui-ci ne pourrait agir que dans le cadre de mesures de protection de l’enfant – un service de conseil compétent en la matière ici en Suisse essaie de clarifier la situation et d’évaluer une éventuelle mise en danger avec les deux parents. Il est possible qu’une telle démarche permette de ramener l’enfant bientôt en Suisse sans intervention des autorités, voire de constater que le placement temporaire de l’enfant dans la famille en Thaïlande est tout à fait dans l’intérêt bien compris de l’enfant.  
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